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    Présentation

    Certains pays européens du Sud ont longtemps été terres d'émigration et ne sont devenus que récemment terres d'immigration. Cet ouvrage analyse les réponses politiques construites face à ce phénomène social nouveau pour ces pays. C'est un enjeu social et politique majeur pour les années à venir dans le cadre de l'Union européenne.
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Introduction

Quand parler de l’Autre c’est parler de Soi
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Certains pays d’Europe du Sud – Portugal, Espagne, Italie – ont en commun d’avoir été longtemps des terres d’émigration et de n’être devenus que récemment des espaces d’immigration, selon un processus migratoire assez semblable et de rythme comparable, alors même qu’ils débattent de ce processus inédit de façon très différenciée. Chercher à comprendre le principe de cette différenciation est une opportunité pour le comparatiste de se demander comment est interprétée, dans chaque système sociopolitique, la place de l’Étranger dans la polis [1] .

Il est ici question d’une politique de l’Étranger, et non de politiques migratoires, car le statut politique des nouveaux venus n’est pas encore stabilisé, ou bien très diversifié, voire contesté ; ceux-ci ne sont pas encore tout à fait des immigrés, rarement des citoyens d’un nouveau genre, souvent des objets de suspicion. On observe des processus d’interprétation de la présence étrangère, encore incertains et souvent concurrentiels, et pas tout à fait encore un corpus institué de normes migratoires.

Il est question d’une politique de l’Étranger car les nouveaux venus suscitent une impression d’étrangeté dans une conjoncture d’immigration très différente de celle qu’ont connue les grands pays européens d’immigration au milieu du XXe siècle : le contexte de la globalisation, et les incertitudes sociopolitiques qu’il engendre, marquent ces immigrations contemporaines d’un tout autre signe, fantasmes de risques sociétaux et illusions de remèdes sécuritaires, qui se prête à toutes les exploitations néopopulistes.

Il ne s’agit donc pas ici d’une sociologie des immigrés. Dans l’analyse de la façon dont un système sociopolitique commence à construire une représentation de l’Autre, celui-ci est presque aussi absent qu’il est absent du débat politique qui l’enserre : il est une catégorie-objet, dont l’historicité propre disparaît, ce qui n’est pas le moindre paradoxe de ces débats. Il ne s’agit pas non plus, stricto sensu, d’une étude des politiques publiques traitant de l’immigration. Soit elles ne sont abordées qu’en tant que concrétions des débats publics, parce que les normes qu’elles fixent y sont considérées comme légitimes par les décideurs – l’intérêt est alors de savoir comment s’est construite cette légitimité ; soit elles servent d’outils de hiérarchisation des acteurs dans une sociologie constructiviste : participer à l’élaboration ou à la mise en œuvre d’une politique publique est un indicateur pertinent du rôle d’un acteur dans le débat.

Il s’agit plutôt d’observer comment un processus social nouveau, qui s’est longtemps déroulé à bas bruit, devient peu à peu une question collective, puis un problème public, un enjeu politique enfin : quelles configurations d’acteurs, quelles conjonctures politiques, quels ensembles de représentations y contribuent ? Non pas pour développer une sociologie politique des questions migratoires sous un angle différent, mais bien pour découvrir ce que ces modes de construction nous révèlent des processus sociopolitiques à l’œuvre dans ces sociétés. Comme l’a écrit A. Sayad, l’immigration a, dans toute société, une fonction de miroir : « Réfléchir sur l’immigration revient au fond à interroger l’État, à interroger ses fondements, à interroger ses mécanismes internes de structuration et de fonctionnement ; et interroger l’État de cette manière, par le biais de l’immigration, cela revient, en dernière analyse, à “dénaturaliser” pour ainsi dire ce que l’on tient pour “naturel”, à “re-historiciser” l’État ou ce qui dans l’État semble avoir été frappé d’amnésie historique, c’est-à-dire à rappeler les conditions sociales et historiques de sa genèse. (…) L’immigration – et c’est sans doute en cela qu’elle dérange – contraint au dévoilement de l’État, au dévoilement de la manière dont on pense l’État et dont il se pense lui-même, ce que trahit chez lui sa manière propre de penser l’immigration. » [2] 

Cette façon d’aborder les questions migratoires comme un révélateur politique est pertinente aussi bien pour les pays où l’immigration est ancienne que pour ceux où elle est récente. Dans les deux cas, l’irruption de l’Étranger met en branle la conception de l’État et l’idéal de la nation : puisqu’aussi bien la fonction de définition, la fixation de ce qui est national et de ce qui ne l’est pas, i.e. la fonction de délimitation de la frontière, est constitutive de l’État-nation [3] . Dans le premier cas, au travers de l’analyse d’un corpus de référentiels et de politiques publiques fortement institué, cet angle de vue révèle les normes fondamentales, et parfois les hésitations normatives, que les systèmes sociopolitiques ont travaillées pour « penser » [4]  la présence étrangère et la transformer en présence immigrée : l’exemple de la France, et de toutes les interrogations passées et contemporaines sur les valeurs républicaines déployées en présence de l’immigration, est archétypal ; on pourrait en dire autant, en Europe, des exemples de l’Allemagne ou du Royaume-Uni, entre autres [5] . Dans le second cas, pour les pays d’immigration récente, cette approche doit se concentrer beaucoup plus sur les processus en cours pour tenter d’interpréter l’immigration : dans le mouvement de construction d’une représentation du nouveau phénomène social, quelles catégories politiques sont mobilisables, ou quelles catégories sont déficientes ? Quels acteurs et quels rapports de force les travaillent, les traduisent ? Quelles interprétations s’instituent dans des pratiques publiques ?

Le contexte dans lequel les pays envisagés sont confrontés à l’immigration à la fin du XXe siècle diffère profondément de celui qu’ont connu les pays européens qui sont depuis longtemps terres d’immigration. Le cadre européen est inédit pour eux en ces matières : l’immigration devient manifeste sur leur territoire à peu près dans la période où les normes de l’accord de Schengen sont en cours d’élaboration entre d’autres États [6] . Ils ne sont pas participants aux négociations de l’accord, mais savent déjà qu’ils y adhéreront, soit dans le droit fil de leur engagement européen dès l’origine (pour l’Italie qui est membre fondateur de l’Union européenne et qui adhère à l’accord de Schengen en 1990), soit dans le prolongement de leur adhésion européenne (pour l’Espagne et le Portugal : entrée dans l’UE en 1986, adhésion à l’accord de Schengen en 1991). Leurs premières lois sur l’immigration (en 1986 et 1990 pour l’Italie, en 1985 pour l’Espagne, en 1993 pour le Portugal) y sont avant tout des tentatives de s’aligner sur les obligations Schengen, nouvelles pour eux [7]  : contrôle des frontières (dont ils se souciaient relativement peu jusqu’alors, et dont ils sont désormais responsables en tant que frontières extérieures de l’UE), politique de visas généralisée et normalisation du droit d’asile (alors qu’ils pratiquaient plutôt des traitements préférentiels pour leurs partenaires traditionnels), apprentissage de nouvelles pratiques de contrôle au travers des coopérations policières européennes (alors que, comme tous les États, ils étaient plutôt enclins à réserver leurs compétences régaliennes) [8] . Cette dimension européenne se manifeste, dès le début des débats publics sur l’immigration, par l’adoption rapide, dans les trois langues, de l’adjectif « extracommunautaire » pour désigner l’immigré [9]  : contemporaine du projet d’un espace de libre circulation dans l’UE, la présence étrangère y est immédiatement codée comme extra-européenne. Il est assez surprenant de découvrir, cependant, que la référence européenne n’est que faiblement structurante des débats nationaux : certes, elle provoque en grande partie la mise sur agenda initiale ; mais elle n’est ensuite évoquée que comme un référentiel lointain qui peut permettre de légitimer des prises de position internes, ou bien comme un dégagement possible, dans l’avenir, des contradictions politiques nationales en la matière. Il semble y avoir plus incantation européenne que convergence des débats.

Le contexte d’accélération de la globalisation modifie en profondeur et la nature des migrations et l’essence de la souveraineté étatique. Comme le montrent les travaux de S. Sassen, ce contexte remet en cause la souveraineté étatique et la territorialité exclusive : « La globalisation a entraîné une dénationalisation partielle du territoire national et un déplacement partiel de certains éléments de la souveraineté nationale vers d’autres institutions, des entités supranationales au marché capitaliste global. (…) [On observe] une tension entre dénationalisation de l’espace économique et renationalisation du discours politique dans la plupart des pays développés. L’immigration est un nœud central de cette tension. Elle devient souvent la cible la plus aisée et la plus importante quand l’enjeu de la renationalisation se fait jour en politique. Mais elle met aussi en évidence la contradiction du rôle de l’État contemporain. » [10] 

Ces pays sont ainsi confrontés, simultanément, à une triple altérité qui travaille les différentes dimensions de la souveraineté étatique et de l’identité nationale : altérité de l’immigration, des normes européennes, des effets de la globalisation. Dans la mesure où le phénomène migratoire est le nexus exact des tensions ainsi engendrées, la construction de l’interprétation politique qui en est donnée est un processus qui permet une approche comparatiste des modes politiques de ces pays. En effet, au début des années 1990, il était envisageable qu’ils s’alignassent purement et simplement sur le plus petit dénominateur commun que représentaient les normes de Schengen : le thème n’était encore guère discuté qu’entre experts et pouvait demeurer confiné dans une arène restreinte. Au début de ce nouveau siècle, le thème s’est au contraire fortement politisé (au sens où il est objet de concurrences politiques) et conflictualisé (puisqu’une multitude d’acteurs collectifs se sont mobilisés sur ce thème). Entre ces deux périodes, un champ d’échanges s’est construit, dont la logique est révélatrice du fonctionnement politique de ces pays : que nous disent-ils d’eux-mêmes en parlant de l’Étranger et en tentant de lui assigner une place spécifique ?

Si l’on se limite à décrire le tableau général du politique en matière d’immigration dans ces pays, une contradiction, qui n’est qu’apparente, est lisible. Les lois-cadres et les ensembles de normes juridiques traitant de l’immigration sont relativement proches les uns des autres. Certes, les uns mettent l’accent sur la nécessité de l’intégration des immigrés, les autres insistent sur le contrôle, voire la répression, de l’immigration, quelques-uns sont plus marqués par le traitement préférentiel réservé à certaines catégories d’immigrés. Cependant, étant tous sous contrainte des normes européennes (accord de Schengen, puis traité d’Amsterdam) et des traités internationaux, ils produisent des règles homologues. De plus, presque toujours soumises à des négociations parlementaires intenses et à la nécessité de votes de coalition, les dispositions législatives y sont des solutions de compromis, des solutions moyennes [11] .

Les débats publics (entre médias, partis politiques, associations et représentations d’intérêts) [12]  sont eux, au contraire, différenciés. Ils sont variables dans le temps, selon que les rapports de force sont favorables à des interprétations d’ouverture ou à des interprétations exclusives. Ils sont variables aussi dans l’espace, selon les contextes politiques des différents pays. C’est ainsi qu’en Italie, actuellement, le débat public tourne autour d’une interprétation dominante de l’immigration comme risque sociétal, qui appelle des réponses exclusives, sécuritaires. En Espagne, sous le gouvernement Aznar, l’axe des débats est une interprétation dominante en termes de problème d’ordre public, nécessitant un renforcement sécuritaire de l’autorité de l’État sur le territoire. Au Portugal, seul cas où la politisation est plus latente, règne un consensus ambigu, et peut-être instable, sur le traitement privilégié à réserver à l’immigration lusophone, considérée comme élément à part entière de l’identité nationale. Cette apparente énigme, compromis généralisé sur les normes et forte différenciation des débats, ne peut se résoudre qu’en analysant la façon dont s’est construit, dans chaque cas, un champ d’échanges politiques sur ce thème, et en cherchant à déterminer ce qui le différencie des autres cas.

Comment la question de l’Étranger structure-t-elle peu à peu un champ d’échanges politiques ? Qu’est-ce qui en permet la formulation, qu’est-ce qui en façonne les traductions, qui domine les controverses sur ce sujet ? Pour reprendre l’assertion désormais classique de P. Berger et T. Luckmann : « Pour comprendre l’état d’univers socialement construit à un moment donné, ou sa transformation dans le temps, on doit comprendre l’organisation sociale qui permet aux définisseurs d’établir leur définition. » [13]  Il s’agit donc de comprendre la logique de la construction d’un champ de prises de position sur la question migratoire, prises de position liées à des positions sociales et/ou politiques [14]  ; de saisir quelles conjonctures, i.e. quelles dynamiques des enjeux politiques, ont permis l’émergence puis les transformations successives du thème ; de situer quels groupes s’en emparent et dans le cadre de quelles stratégies ; de décrypter les différents moments et l’issue des controverses. Pour ce faire, il est possible de prendre pour fil conducteur la préparation des différentes dispositions législatives et réglementaires sur l’immigration, en se mettant à l’écoute des débats publics qui l’entourent : ce repère, le rôle que joue chaque acteur dans ce processus, permet de hiérarchiser l’importance des différents acteurs dans le débat, selon leur position d’autorité – politique, militante, informationnelle, experte [15] . Cette hiérarchisation est déjà, en elle-même, le produit des concurrences entre les acteurs pour être reconnus comme des définisseurs légitimes d’un « problème » et de sa « solution », cette forme de concurrence s’incarnant aussi dans la controverse entre les interprétations.

Les débats autour de la présence étrangère apparaissent alors différenciés par deux structures d’opportunité complémentaires, la structure d’opportunité politique et la structure d’opportunité discursive [16] . Dans ces débats en train de se cristalliser, on est en effet en présence d’un moment instituant, dont l’analyse se situe à mi-chemin entre celle des mobilisations collectives et celle des politiques instituées. Le cadre institutionnel de chaque système politique et les rapports de force qui l’animent spécifient la teneur des débats : l’opportunité politique est définie par la configuration des acteurs intervenant sur les questions d’immigration et par l’ensemble de leurs enjeux. Au sein de chaque configuration, les stocks discursifs sont limités, autant par l’héritage idéologique propre à chacun des acteurs que par la règle du jeu institutionnelle dans laquelle ils s’inscrivent : l’opportunité discursive est constituée par l’ensemble des échanges cognitifs possibles dans chaque système. Trois lignes de différenciation des débats apparaissent sur cette trame : les rapports de force politique et le degré de politisation du thème qui en dépend ; les caractéristiques des acteurs qui dominent le débat ; les ressources cognitives disponibles pour fonder l’interprétation d’une inclusion ou d’une exclusion des nouveaux venus.





1 - De la politisation de la question migratoire

Dans quelles conditions la question migratoire se politise-t-elle ? À quel moment cesse-t-elle d’être un processus social non exprimé, puis une question publique débattue dans un cercle restreint d’experts, pour devenir un enjeu politique ? Quelles sont les conséquences de la politisation sur l’interprétation qui en est donnée ?

Dans les premières années de l’émergence de la question migratoire (période où ont été produites les premières lois sur l’immigration), il s’agit encore de processus restreints de mise sur agenda : on est en présence d’échanges entre des agents spécialisés (experts administratifs et scientifiques, associations, quelques responsables politiques investis sur ces thèmes) qui travaillent à la définition d’un problème public et se mobilisent pour sa mise sur agenda. Ensuite, quand il y a politisation, il n’y a plus seulement décodage et recodage du phénomène social en cause dans les référents des experts occupés à le traiter dans l’élaboration d’une politique publique [17]  : il y a une véritable importation, dans un domaine d’échanges jusque-là restreints, d’enjeux plus larges véhiculés par des agents politiques. La captation de la question migratoire, à des fins stratégiques, constitue une traduction [18] , en termes migratoires, des principales concurrences et mises en enjeux du moment.

Un effet d’hypertraduction est tout d’abord lisible : en effet, dans ces débats politisés, on ne parle pas tant de l’immigration que de l’incertitude sociale créée par la globalisation et par les tensions politiques nationales ou infranationales. Il y est question de la crise du Welfare State, de la précarité de l’emploi, du poids de l’économie souterraine, de l’adaptation de l’économie nationale à la mondialisation des échanges. Il y est moins question des modalités d’une intégration sociale des immigrés que de la crise sociétale des pays d’arrivée, formulée comme une aspiration généralisée à la « sécurité » [19] . On y discute moins de la possible citoyenneté immigrée que de la nécessité de restaurer la puissance étatique ou la capacité politique des territoires infranationaux. Il y a là une hypertraduction des problèmes structurels que le politique échoue à traiter, le fantasme d’une « ultrasolution » [20] . « C’est au sein de cette rationalité de programme, que l’on a parfois désignée sous l’expression de “panique morale” en ne regardant que son aspect répressif, que le terme “immigration” devient une terminologie qui catalyse des peurs, des inquiétudes concernant le développement économique, social et politique des pays occidentaux. Elle devient le fixateur des frayeurs et du trouble des identités culturelles nationales ainsi que de la faiblesse des mécanismes de solidarité. Elle est la terminologie où se produit l’articulation, voire la fusion, au sein du discours sur la sécurité globale, de dimensions aussi cruciales et aussi diversifiées que la globalisation, la ville, le chômage, la natalité. (…) La force d’évocation de la nomination de la figure de l’immigré tient à ce que convergent justement vers elle toutes ces questions de structures non résolues et qui sont en panne de solution politique. » [21] 

Cette hypertraduction, qui manifeste une tout autre fonction que celle de gérer l’immigration, est au principe des quiproquos qui se développent, aussi bien dans la presse que dans la littérature scientifique, sur l’évaluation des politiques d’immigration. Une forme de dissonance cognitive apparaît en effet, puisque celles-ci semblent toujours en retrait par rapport à l’exaspération des débats politiques, et pour cause : les fonctions politiques remplies par les unes et par les autres sont d’ordres très différents [22] . Ce processus est bien connu désormais : il a déjà été décrit par les travaux sur la politisation de l’immigration, sur la montée du néo-populisme, sur la construction de la figure du bouc émissaire [23] . Il relève, et ce dans tous les pays développés, de la construction d’une métaphore de l’incertitude face à la globalisation. Z. Bauman détaille ce processus à l’aide de trois oxymores en langue anglaise, à peu près intraduisibles en français. Le premier, celui de insecure security, décrit l’incertitude sociale liée à la précarisation du travail et au recul de la sûreté sociale. Le deuxième, uncertain certainty, désigne une incertitude cognitive liée à toutes les dimensions de la société globale. Ces deux dimensions de l’insécurité, déterminées par la déterritorialisation de la production et du savoir, laissent l’acteur social angoissé et impuissant, et les pouvoirs politiques démunis. Le troisième, unsafe safety, englobe les difficultés d’assurer la sécurité individuelle dans un monde « à risques ». Or, cette dimension de l’insécurité peut, elle, être l’objet d’un travail politique classique : le politique peut au moins prétendre avoir les moyens d’assurer la sécurité localement, et a tendance à donner à tout problème une réponse en termes de sécurisation, une réponse « sécuritaire » [24] . La fortune de ce néologisme atteste bien de la fréquence de ce déplacement de sens : tout problème collectif, même hors de portée des politiques territorialisées, peut être traduit en termes de sécurité immédiate [25] . Le contrôle de l’Étranger, métaphore parfaite de tous les risques censés « venir de l’extérieur », est une forme d’illusion politique de protection du territoire, et un risque permanent de repli communautaire : « Depuis que l’insécurité individuelle s’enracine en des lieux anonymes, lointains et inaccessibles, on ne voit pas très bien ce que les pouvoirs locaux, visibles, pourraient faire pour alléger ces troubles ; par contre il semble y avoir là une réponse évidente et directe à cet autre malaise, celui qui concerne l’identité collective : les pouvoirs étatiques territorialisés peuvent encore être utilisés pour fermer les frontières aux migrants, limiter les droits d’asile, rafler et déporter les étrangers indésirables. Les gouvernements ne peuvent pas honnêtement promettre à leurs citoyens une existence sûre et un futur assuré ; mais ils peuvent un temps les décharger en partie de leur anxiété (et éventuellement en profiter sur le plan électoral) en affichant leur énergie et leur détermination dans la guerre contre les demandeurs d’emploi étrangers et autres gatecrashers, intrus dans l’arrière cour autochtone, jusqu’ici propre et tranquille, ordonnée et familière. » [26] 

Cependant le choix d’observer le phénomène en en faisant l’analyseur des modes politiques particuliers (nationaux et infranationaux) révèle à quel point le système d’échange politique de chaque pays traduit ces préoccupations générales dans son style propre et selon ses enjeux particuliers. Ce second niveau de traduction, qui est l’opérateur de l’hypertraduction, est un niveau directement en prise avec les rapports de force politiques : il se construit sur la ligne discursive des enjeux structurels de chaque système politique, et selon les capacités discursives propres aux acteurs qui dominent l’interprétation du fait migratoire.

On considère généralement que la politisation de la question migratoire serait liée au degré de fragmentation du système politique, fragmentation des forces politiques et/ou fragmentation de l’organisation institutionnelle des pouvoirs [27] . Sur cette ligne, l’Italie et l’Espagne, où la question est très politisée, s’opposent au Portugal où règne un relatif consensus politique. En Italie, de façon classique, ce sont des partis marginaux qui ont d’abord utilisé ce thème à des fins électorales, avec d’autant plus de réussite qu’ils ont profité d’un contexte de crise politique aiguë : les entrepreneurs politiques de la crise, la Ligue Nord en tête, l’ont instrumentalisé pour en faire l’une des métaphores les plus efficaces de l’incertitude politique italienne. Force est de constater, cependant, que le contexte de crise politique majeure est au moins aussi explicatif que la fragmentation partisane elle-même : si l’Italie connaît aujourd’hui l’illustration la plus aboutie d’une interprétation néo-populiste de l’immigration, c’est aussi que, au moment où l’immigration y devient un thème politique, elle affronte simultanément les effets sociaux de la globalisation et une très grave crise de légitimité politique (voir le texte d’É. Ritaine dans cet ouvrage). L’Espagne, quant à elle, semble attester qu’une structure politique « autonomique », en multipliant les possibilités de concurrences politiques, est un contexte favorable à la politisation du thème : la question migratoire [28]  y est en effet bien prise dans des concurrences entre État et communautés autonomes. Elle fait preuve d’originalité cependant, puisque c’est le gouvernement lui-même, alors aux mains du Parti populaire, qui politise sciemment la question, en l’instrumentalisant sous un vocable sécuritaire pour réaffirmer, dans une conjoncture favorable au retour des thèses nationalistes espagnoles, l’autorité de l’État espagnol sur tout le territoire national (voir le texte de C. Barbosa). Ainsi apparaît-il que le débat sur l’immigration, bien que communément sécuritaire, résonne des problématiques spécifiques de ces systèmes politiques, légitimité politique toujours fragile pour l’un, concurrences de souverainetés pour l’autre.

Dans ces deux cas de politisation, la spécificité du débat national est due aux caractéristiques des acteurs politiques qui parviennent à devenir des définisseurs autorisés sur ce thème. Dans le cas italien, ce sont des acteurs de type néo-populiste (et la part néo-populiste qui sommeille dans certains partis traditionnels) qui enclenchent la logique des échanges ; ce sont eux qui imposent certaines thématiques (la menace identitaire et le risque sécuritaire qu’est censée générer l’immigration), et qui entraînent leurs concurrents sur ce terrain : l’immigration est codée comme risque, les partis qui en ont une vision différente, ainsi que les associations militantes, sont contraints de prendre position sur ces thèmes. Entraînant leurs adversaires dans une controverse située hors des catégories politiques classiques, celle du sécuritaire, les définisseurs dominants les privent d’autant de leurs ressources cognitives habituelles, impropres à fonctionner dans ce débat : ils affaiblissent ainsi les oppositions, qui sont comme hypnotisées par ces catégories-valises du sécuritaire. Dans le cas espagnol, le parti au gouvernement (Parti populaire) instrumentalise la question migratoire, parallèlement à ses prises de position sur la question basque, pour réaffirmer l’autorité de l’État dans le contrôle du territoire national, de tout le territoire national, quelles que soient les prétentions des communautés autonomes : l’immigration est codée comme atteinte à l’ordre public, ce qui borne précisément l’espace possible du débat.

Le cas portugais est précieux en tant que contre-exemple, dans la mesure où ses dissonances par rapport aux cas précédents permettent de mettre en évidence la valeur différentialiste de certains facteurs. Tout d’abord, l’analyse de la situation au Portugal semble confirmer, a contrario, la thèse de la fragmentation politique comme condition de politisation. La politisation de la question n’y est que latente, car une forme de régulation politico-institutionnelle s’y est instaurée. De fait, ce système sociopolitique est plus compact que les deux précédents : deux partis importants dominent la vie politique, l’État est un État unitaire, l’appareil d’État est une instance de régulation puissante [29] . À suivre la progression du débat national, ce facteur ne semble pas cependant suffire à expliquer la faible politisation du thème, ni surtout la force du consensus en la matière (voir le texte de F. Machado). Ce qui distingue fondamentalement le cas portugais, c’est l’existence préétablie d’une représentation de l’Autre dans son rapport à l’identité nationale. C’est dans une construction nationale fondée sur le rapport au monde (Empire colonial, puis maintien des liens lusophones) que se fonde l’originalité portugaise : ce cas fait donc apparaître tout particulièrement la fonction différentialiste des catégories cognitives disponibles dans le système politique. Ici en effet, l’Étranger est en quelque sorte « déjà là », dans le discours national, et les acteurs intervenant sur la question migratoire ont dû, et ont pu, déplacer cet héritage discursif pour le faire fonctionner, aussi, à l’intérieur de la société portugaise : appuyé sur l’idéologie lusotropicaliste, le système politique portugais reconnaît un statut privilégié aux immigrés originaires des pays lusophones, et, plus largement, prétend à une capacité d’ouverture idéologique à l’Étranger (voir le texte de M. Marques, N. Dias, J. Mapril). Si cela ne va pas sans disputes idéologiques, ni sans ambiguïtés sociologiques, cela inscrit cependant le débat entre des bornes précises, qui ne peuvent être outrepassées sans remise en cause de l’identité nationale [30] . Le test de validité politique de cet héritage discursif viendra assez vite sans doute : quand le rattrapage socio-économique fera ressentir plus directement les effets sociaux de la globalisation, quand l’accentuation des immigrations non lusophones mettra au défi l’interprétation d’une citoyenneté lusophone.

Les problèmes structurels affrontés par les systèmes politiques, leur traduction en termes sécuritaires sont semblables dans tous les pays développés. Les modalités de cette traduction (définies par la configuration des acteurs qui y participent), les programmes politiques qui en dérivent (fondés sur le stock cognitif disponible) sont eux spécifiques. En grossissant un peu le trait, il serait possible de dire que l’interprétation « sécuritaire » de l’immigration est la chose la mieux partagée du monde européen, mais qu’elle prend un sens politique très différent selon les contextes politiques : tout le monde invoque le sécuritaire, mais chacun y met un sens original, et localement rentable, sur le plan politique.





2 - De la traduction de la question migratoire

Une autre dimension de la traduction apparaît alors : celle où se joue la concurrence entre des propositions politiques, strictement enserrées dans la configuration politique et le cadre cognitif de chaque pays. En ce sens, pour la question migratoire, le fait qu’il y ait ou non politisation est un facteur différentiel évident mais non suffisant : la configuration des acteurs participant aux opérations de traduction, les caractéristiques de ceux qui parviennent à imposer une interprétation légitime constituent des facteurs différentiels plus profonds. C’est cette configuration, par les interrelations et les intertraductions qu’elle structure, qui détermine un « style public de définition de la réalité » [31] , voire, à terme, un « sens commun » [32] .

C’est pourquoi l’analyse des conditions de la politisation (celle des rapports de force politiques) va de pair avec l’étude des conditions de traduction : celle des relations entre les traducteurs et celle des ressources cognitives disponibles pour effectuer ces différents niveaux de traduction. Le concept de traduction, « opération particulière qui transforme un énoncé problématique particulier dans le langage d’un autre énoncé particulier » [33] , a l’intérêt de permettre de poursuivre l’analyse des rapports de force au sein même des productions discursives. En effet la traduction est définie comme « l’interprétation donnée, par ceux qui construisent les faits, de leurs intérêts et de ceux des gens qu’ils recrutent » [34] . Aussi ce concept est-il en résonance avec les concepts de champ, de configuration d’acteurs et de rapports de force : les chaînes de traduction sont instables, en permanence travaillées par des stratégies, des mobilisations, des controverses.

Sa pertinence est particulièrement nette pour l’analyse de débats publics, dans lesquels interviennent des acteurs de tous genres et où les intérêts en jeu sont d’ordre divers : y interagissent la logique des médias, celle des partis politiques, celle des associations, celle des représentations d’intérêts, celle des bureaucraties, celle des experts, celle des intellectuels, etc. ; ce qu’ils échangent, en termes cognitifs, par des déplacements [35]  successifs du thème entre leurs références spécifiques, construit des interprétations concurrentielles de l’immigration.

Les rapports entre les acteurs produisent parfois des controverses, aboutissent d’autres fois à du consensus, peuvent aller jusqu’à la légitimation d’une interprétation au détriment des autres ; il peut même y avoir contamination des interprétations entre elles. Lorsqu’on suit ce travail de traduction, de déplacement discursif, sur le thème migratoire, il est vite clair que l’analyse des seuls rapports de force stratégiques entre acteurs ne suffit pas à expliquer la domination, voire l’institutionnalisation, d’une interprétation.

Dans la mesure où les controverses sur la présence de l’Étranger mettent en jeu les catégories politiques fondatrices de l’État et de la nation, il est important de comprendre comment les différents acteurs puisent dans le stock cognitif disponible, comment ils effectuent des déplacements de sens, comment ils parviennent parfois à porter leur interprétation jusqu’à l’institutionnalisation. Tout débat politique sur l’immigration soulève, in fine, le débat sur l’intégration nationale et sur le consensus autour des règles publiques, lui-même lié à la légitimité de l’État. Certes, il s’agit là d’une évidence : la définition du Nous et des Autres est au principe même de l’appartenance stato-nationale. Cependant, dans le contexte contemporain de globalisation de la puissance, cette tendance à « renationaliser » un thème dont la dynamique est particulièrement globalisée, est une attitude défensive lourde de sens : car, en Europe dans les années 1990, « apparaissent de nouveaux entrepreneurs politiques qui promettent d’incarner la volonté du peuple et qui combinent habilement la défiance diffuse vis-à-vis de la politique avec d’autres facteurs, comme le besoin d’ordre et de sécurité, y compris économique, et la peur de l’autre et du différent, de plus en plus ressentis dans les sociétés contemporaines » [36] . Il s’agit là de l’un des processus politiques les plus importants dans la construction contemporaine d’une interprétation de l’Autre. Dans cette période d’incertitude sociale et politique, apparaît, dans des contextes marqués par la tentation néo-populiste, un véritable « agenda de l’exclusion » : appuyé sur la dénonciation de périls censés venir « de l’extérieur » (mondialisation, institutions supranationales, intrusion des étrangers), donc sur la proclamation d’une certitude communautaire, cet agenda prône le renforcement de la sécurité publique, la protection de l’identité nationale ou locale, la restriction des bénéfices de l’État-providence aux seuls nationaux, le strict contrôle de l’immigration. La dénonciation du danger de l’immigration et de la formation de sociétés multiculturelles, parce qu’elle est la plus immédiatement rentable sur le plan électoral, y est devenue si centrale que l’on considère le « populisme d’exclusion » comme l’une des caractéristiques majeures du néo-populisme [37] . Ainsi voit-on que, dans cette ambiance sécuritaire, les certitudes idéologiques sur l’appartenance politique et sur les règles du jeu collectif peuvent aussi bien servir de ressources fortement adaptatives dans l’interprétation de l’arrivée de l’Étranger, que constituer des facteurs de risque de glissements paranoïaques vers une thématique de l’exclusion.

Les ressources cognitives disponibles pour interpréter la présence étrangère apparaissent alors comme un facteur de différenciation très prégnant, aussi bien entre catégories d’acteurs qu’entre cas territorialisés. La différenciation se fait notamment selon le degré d’assurance d’un consensus sur la communauté d’appartenance et sur les règles collectives : les territoires et/ou les acteurs dotés d’une certitude idéologique sur leurs règles du jeu politiques disposent d’un avantage discursif pour s’autodéfinir par rapport à l’Autre ; il y a « quelque chose à dire » en ce cas, que ce soit en termes d’inclusion ou en termes d’exclusion. Au contraire, ceux qui sont dans une forme d’incertitude ou de conflit sur les règles collectives se trouvent désavantagés dans l’échange symbolique.

Ce facteur...
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